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Édito

Près de deux mois après la chute de Ben Ali en Tunisie, le 14 janvier, 
la vague révolutionnaire n’a pas faibli. Elle s’est étendue, submergeant 

Moubarak en Egypte, déstabilisant Kadhafi  en Lybie, soulevant les peuples 
du Sultanat d’Oman, de Bahreïn, du Yémen, redonnant force aux manifes-
tations en Iran, en Algérie, au Maroc… et inquiétant tous les tyrans de la 
région et leurs puissants soutiens, des USA jusqu’en Chine, en passant par la 
France.
Les mouvements ont imposé ce qui semblait impossible : renverser les dicta-
teurs, libérer la parole, la presse, le droit de s’organiser, libérer les prisonniers 
politiques… Ils portent en même temps des revendications sociales, pour 
mettre un coup d’arrêt à la misère, au chômage, aux drames du quotidien.
La vague a aussi secoué le gouvernement Sarkozy. Débarquée sans gloriole, 
Alliot-Marie, incarnant trop bien la corruption colonialiste sûre de son bon 
droit. A la trappe, Hortefeux, dont le racisme anti-arabe devenait une cas-
serole pour le pouvoir à l’heure où l’audace des peuples du Moyen-Orient 
impose le respect et gagne l’admiration des populations du monde entier. 
Mais nous ne pouvons nous en contenter. Nos gouvernants ont des comptes 
à rendre pour leurs soutiens à ces régimes despotiques. Lorsqu’ils expliquent 
leurs choix politiques et économiques, montrons leur ces avions militaires, 
construits en Gironde notamment, qui aujourd’hui bombardent les popu-
lations révoltées. Lorsqu’ils parlent de coopération et d’aide internationale, 
rendons public le nombre de policiers et de militaires de tous ces tyrans, for-
més hier par nos armées et nos polices. Lorsqu’ils se drapent dans leurs indi-
gnations démocrates, dénonçons leurs liens personnels avec les dictateurs, les 
cadeaux reçus, les vacances passées, les campagnes fi nancées… Car, feignant 
de s’émouvoir devant les centaines de morts en Lybie, le but des puissances 
impérialistes est de conserver l’ordre indispensable à l’extraction du pétrole, 
à la circulation des marchandises, à l’exploitation des travailleurs payés une 
misère, au blocage de l’émigration…
La mondialisation capitaliste qui a créé les conditions de ces révolutions a aussi 
engendré tellement de misère, de divisions, de corruption, et de violence que 
les peuples en paient le prix fort, mais la vague grossit et s’approfondit. En 
Tunisie, en Egypte, la révolution s’affronte maintenant aux nouvelles formes 
du pouvoir, Armées, Gouvernements provisoires, qui n’ont qu’un objectif  : 
en fi nir avec les grèves, les assemblées populaires, les manifestations, faire 
rentrer tout le monde dans le rang. Nul ne sait de quoi demain sera fait, mais 
tout montre que le mouvement des peuples n’est pas prêt de s’arrêter.
Face à la menace, nous aussi, nous devons nous mobiliser contre toute tenta-
tive d’intervention et dénoncer les coopérations des forces de répression des 
Etats français et européens. La solidarité internationaliste, c’est aussi la lutte 
contre les exploiteurs qui des deux côtés de la Méditerranée sont les mêmes : 
Bouygues, Bolloré, Carrefour, France-Télécom, les banques, les groupes de 
l’énergie, de l’armement, etc.
La crise économique, écologique, sociale et démocratique qui secoue toute 
la planète menace l’avenir de l’humanité. Alors, chaque mobilisation, à Tunis 
comme à Athènes, place Tahrir au Caire ou place de la Bastille à Paris, chaque 
avancée sociale ou démocratique gagnée, là-bas comme ici, sont autant de 
coups portés à ce système et à ses dirigeants.
Le souffl e des révoltes dans le monde arabe ouvre une ère de révolution aux 
possibilités immenses. Cela ne peut que renforcer notre détermination et 
nous donner des raisons d’espérer. La volonté des peuples peut renverser les 
pires dictatures, alors, ici aussi, agissons pour que l’embrasement de la révolte 
se fasse révolution.
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Internationalisme
Solidarité internationale 
avec les peuples en lutte
Depuis le début du mouvement, nous avons essayé de 

faire entendre la voix de l’internationalisme, de la soli-
darité avec la lutte des peuples contre la misère, pour la di-
gnité et la liberté.
Aux réunions unitaires qui ont réuni jusqu’à dix-sept parti-
cipants, dont des jeunes Tunisiens, Algériens et Marocains, 
des militants PG, GU, JC, AC ! Gironde, UFJP, UNEF, SUD, 
LDH et MBDHP, nous avons organisé quatre rassemble-
ments ou manifestations lors des journées internationales de 
soutien.
La plus grosse manifestation a rassemblé 200 personnes 
contre la dictature en Tunisie. Mais, même à quelques dizai-
nes, même si la presse était rarement là, il était indispensable 
de dénoncer la complicité de notre impérialisme et dire que la 
lutte des peuples est la nôtre, qu’ils nous montrent la voie. 

Nous nous sommes retrouvés devant la mairie de Juppé, 
maintenant promu Ministre des affaires étrangères, quand il 
a déclaré que le gouvernement « n’avait pas pris la mesure de 
l’exaspération du peuple », pour justifi er son lâchage tardif  de 
Ben Ali.
Nous nous sommes rassemblés devant le Parvis des droits 
de l’homme pour dénoncer le massacre du peuple libyen par 
Kadhafi . 
A la soirée NPA du 18 février, 50 personnes ont débattu des 
avancées démocratiques du mouvement, mais aussi des in-
terrogations sur son avenir, sur l’auto-organisation populaire 
face à l’armée et à ceux qui veulent déposséder les peuples de 
leur révolution.

Jacques, Laurent, Monica, Adrien, Pavel
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A l’instar des peuples voisins 
en lutte contre les dictatures, 
les Algériens s’activent pour se 
libérer du joug des tyrans d’Al-
ger. En effet, un mouvement de 
protestation touche l’ensemble 
de la société. En plus des mar-
ches organisées pour demander 
la levée de l’état d’urgence et le 
changement démocratique, des 
mouvements de grève paraly-
sent le pays. Les syndicats auto-
nomes revendiquent un statut 
professionnel et des conditions 
de travail meilleurs. Les étu-
diants bloquent les universités 
et dénoncent le système LMD 
et la promiscuité qui règne dans 
leurs établissements. Les chô-
meurs réclament une véritable 
politique de travail et dénoncent 
les entreprises qui exploitent les 
employés. 
Le Gouvernement prend des 
mesures politiques (la levée de 
l’état d’urgence, ouverture des 
médias) et sociales (aide à l’in-

vestissement, baisse des prix 
des produits de première néces-
sité, revalorisation des salaires). 
Mais les Algériens, désabusés, ne 
croient plus aux promesses des 
dirigeants et qualifi ent de mesu-
rettes ces décisions arrêtées. La 
société algérienne est en ébul-
lition. L’organisation et la syn-
chronisation de la contestation 
viendront à bout du régime poli-
tique en place, c’est certain. 

Karim OUAHIOUNE 
(étudiant algérien à Bordeaux 3)

Algérie : 
La Révolution en gestation ?
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Internationalisme
Forum Social Mondial 2011
Impressions 
depuis Dakar

Un Forum foisonnant avec 
des dizaines de débats 

simultanées sur des thémati-
ques embrassant l’ensemble du 
champ des luttes, porté par un 
énorme dynamisme. Un suc-
cès : 50 000 participants de 130 
pays. 
Un aspect signifi catif  est l’im-
plication des femmes, venant 
pour beaucoup de pays afri-
cains notamment du Mali et 
représentant de nombreuses 
organisations dont la Marche 
mondiale des femmes. Un autre 
élément majeur du Forum est 
une volonté intense de militant-
e-s et d’intellectuel-le-s du Sud 
que leurs pays s’approprient un 
contrôle effectif  sur leurs res-
sources naturelles, sur leurs in-
dustries et sur leur souveraineté 
nationale.
La question économique s’est 
posée en tant que question dé-

mocratique, comme un élément 
élargissant la simple conquête 
d’élection libre et du multipar-
tisme. Les attentes englobent 
plus largement les transfor-
mations institutionnelles, mais 
aussi une puissante exigence de 
justice économique et sociale.
La crise fi nancière confronte le 
monde, pays occidentaux com-
pris, à des maux de plus en plus 

lourds : chômage endémique, 
hausse des prix alimentaires, pri-
vatisations des services publics 
et des ressources naturelles, et 
dette publique bénéfi ciant aux 
banques. De ce constat, la né-
cessité des Forum sociaux sort 
renforcée, autant pour les fo-
rums locaux, pour s’opposer au 
plus près des lieux de vie aux ef-
fets dévastateurs du libéralisme, 
que pour les forums mondiaux 
pour combattre le système à la 
racine. 
La question des droits des peu-
ples, et notamment du peuple 
palestinien, a été aussi présen-
te : respect du choix de mode de 
vie (nomadisme, organisation 
traditionnelle...), respect des 
langues minoritaires, liberté de 
circulation internationale, pré-
servation des cultures indigènes 
et bien sûr le droit à l’autodéter-
mination. 

Malgré des diffi cultés d’organi-
sation et des ambiguïtés quant 
au rapport aux institutions, le 
processus des forums pourrait 
connaître un nouveau souffl e et 
être une introduction à des ré-
fl exions fondamentales concer-
nant la nouvelle période révolu-
tionnaire.

Correspondante
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A chaque époque, les idées dominantes 
sont les idées de la classe dominante - Karl Marx

Démasquons les !
« Les marchés écartent le risque de 
contagion [de la révolution] au monde 
arabe » pouvait-on lire début février 
sur le site de services fi nanciers ACM 
(Advanced Currency Markets).

Mauvaise pioche, bien sûr ! Mais indépendamment 
du caractère totalement erroné de ce « pronostic », 
il faut se demander quelle épidémie peut bien tou-
cher en ce moment les peuples du Maghreb et du 
Proche Orient. Et pourquoi présenterait-elle un 
« risque » pour les marchés ? Comme si, fi nalement, 
pour les adorateurs de l’actionnariat, ce qui se jouait 
actuellement dans certains pays du Sud débordait 
largement le cadre de la lutte (nécessaire) pour les li-
berté démocratiques. Comme si « l’organisme » dont 
il fallait à tout prix préserver la bonne santé n’était 
autre que… le capitalisme lui-même ! Car l’énorme 
processus révolutionnaire dans le monde arabe fait 
vaciller bien plus qu’un pouvoir d’Etat. C’est tout 
un rapport social de production et d’échange qui est 
ébranlé, une expression du capital mondialisé, dont 
la reproduction suppose de garantir durablement la 
« compétitivité » de ces pays… par la soumission de 
leur population à un pouvoir aussi autoritaire que 
corrompu.
Alors parler de « risque de contagion » pour évoquer 
les soulèvements populaires en cours dans le monde 
arabe et bientôt ailleurs, n’est sans doute pas faux... 
mais uniquement dans la perspective des dirigeants 
qui, par une violence extrême, tentent de les endi-
guer. Car du point de vue de ces travailleurs et de 
cette jeunesse en révolte, vouloir changer de régime 
politique et, pourquoi pas, de mode de production 
et distribution de biens et de services ne relève pas 
d’une quelconque maladie. Loin d’être atteint par 
on ne sait quel virus, ces peuples qui interviennent 
directement sur le terrain politique, bien décidés à 
prendre en main leurs propres affaires, témoignent 
au contraire, par leur détermination et leur courage, 
d’une très bonne santé ! Cela fait même bien long-
temps (trop longtemps) qu’ils n’avaient pas été en si 
bonne santé !
Les premières fi ssures dans la mondialisation capi-
taliste sont enfi n ouvertes. Unissons-nous pour les 
élargir. A qui le tour ?

Patrick Chaudon
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Solidarité avec Georges Ibrahim Abdallah
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Chère Florence,
Un président dont le gouvernement 
vient de faire adopter la loi Loppsi 2 
sur la sécurité (sic) intérieure, qui ex-
pulse les étrangers en allant jusqu’à 
faire arrêter leurs enfants dans les 
écoles de la République, qui poursuit 
de sa vindicte les tsiganes, qui fait 
de toute intervention en matière des 
droits humains une scène de théâtre, 
qui… J’en passe, et des pires.
Un président dont le gouvernement 
réprime violemment le mouvement 
social, qui se fi che des centaines de 
femmes disparues, violées, assassinées 
à Ciudad Juarez et ailleurs, dont la jus-
tice et la police ne font pas toujours 
leur travail dans les règles de déonto-
logie, qui fait aussi voter des lois scé-
lérates sur la sécurité, qui… J’en passe 
et des pires.
Ces deux présidents, aux politiques 
similaires, sont séparés par l’océan. 
L’un cherche la réélection à la prési-
dence l’année prochaine et l’autre, le 
maintien de son parti à la présidence 
en 2012 aussi. L’un et l’autre ont dé-

cidé, au nom d’un nationalisme étroit 
pour le Mexique, et de droits humains 
à géométrie variable pour la France, 
d’utiliser ton cas pour faire oublier le 
rejet de leur politique par l’immense 
majorité de leur peuple. 
Ils t’utilisent, l’un comme symbole 
d’une France impériale et méprisante, 
envahisseuse du Mexique, l’autre com-
me symbole de la liberté bafouée par 
la justice d’un pays corrompue, pour 
faire briller leur étoile descendante et 
tenter de faire oublier au peuple leurs 
politiques néolibérales assassines. 
L’un et l’autre continuant néanmoins 
leur coopération en matière de police 
et d’armement..
Florence, je t’ai rencontrée l’année 
dernière, à la prison de Tepepan. J’y 
suis allée sans bien connaitre ton af-
faire. J’en suis ressortie avec la convic-
tion que tu étais la victime d’une ma-
chination qui te dépasse et  dont tu 
n’es devenue que par hasard le centre.  
Tu m’as dit alors que tu ne voulais pas 
de transfert en France mais la recon-
naissance de ton innocence. Et, quand 

je t’ai dit « à cet été, j’espère, en France 
», tu m’as répondu « je crois qu’avant 
les élections, il n’y aura rien ! »
Je ne veux pas que cette lettre que 
j’adresse aux médias français et la 
lettre ouverte que j’ai adressée à mes 
amis mexicains par l’intermédiaire de 
la Jornada (Correo ilustrado du 14/2/11) 
pèsent négativement sur ton cas mais 
c’est mon grain de sel, ma petite gout-
te d’eau dans un océan d’injustices. 
Injustice aussi le peuple français privé 
de  mieux connaître l’art et la culture 
du Mexique, et pour les artistes mexi-
cains privés de voyage par la décision 
d’un président qui ne s’intéresse, pas 
plus que celui de ce côté de l’océan, à 
la culture, l’objectif  de leurs politiques 
est, au contraire, d’en limiter l’expres-
sion et de la détruire.

Hasta pronto Florence.

Françoise Escarpit (Talence)
Ex correspondante de presse au Mexique

Internationalisme

Dans le cadre de la Campagne internationale pour la libération de Georges Abdal-
lah, initiée à Beyrouth en avril 2010, plus de 150 personnes se sont rassemblées le 

samedi 4 décembre 2010 devant la prison de Lannemezan (65) où Georges Abdallah, 
prisonnier communiste libanais, a entamé le 24 octobre sa 27ème année de détention. 
Venus de plusieurs villes françaises et européennes, membres d’associations solidaires 
de la résistance palestinienne, de partis politiques, d’organisations syndicales, militants, 
camarades et amis ont défi lé de la gare à la prison scandant entre autres slogans : « 
Palestine vaincra, Libérez Georges Abdallah ! », « 26 ans de prison, 26 ans de résistance, libération 
sans conditions ! », « De Beyrouth à Lannemezan : résistance ! ».

Une déclaration de Georges 
Abdallah, forte et mobilisatrice, 
a été lue, suivie d’un message 
du comité « Libérez-les ! »(59-
62) et des prises de parole 
du MSRPP, CPC-31, PCOF, 
JCML,VP, FSE, LIBERTAT, 
PIR, SR, NPA, AFPS-Pau et 
d’une camarade libanaise. 
Blog : http//liberonsgeorges.
over-blog.com 
Contact : liberonsgeorges@
no-log.org

« La guerre civile éclate en 1975 au Li-
ban (massacre de Quarantaine et Tal Zaatar 
1976) ce qui permet l’invasion israélienne en 
1978 du sud Liban où Georges Ibrahim 
Abdallah a été blessé en défendant le pays 
pendant que le monde regardait silencieuse-
ment. En 1982, l’état d’Israël envahit la 
capitale Beyrouth et participe au massacre 
Sabra et Chatila. 
En 1984, Georges a été arrêté à Lyon pour 
un faux vrai passeport algérien et ce n’est 
qu’en 1986 qu’on lui reproche des actes de 
résistance violente. Il a été condamné à per-
pétuité avec 15 ans de peine de sûreté. Il est 
donc conditionnable depuis 1999, toutes ses 
demandes depuis sont refusées. Georges est un 
prisonnier politique qui rentre dans sa 27ème 
année. En 2000, Israël se retire du Liban et 
les prisonniers politiques ont été libérés, sauf  
Georges qui reste dans sa geôle de Lanne-
mezan ! » 

S, jeune libanaise 
qui soutient Georges Abdallah

Lettre ouverte à Florence Cassez
Les parangons des droits humains
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Un Bateau français 
pour Gaza

Les attaques redoublent contre l’uni-
versité, privatisation rampante avec la 

loi LRU, précarisation du personnel et des 
étudiant-e-s, auxquelles s’ajoutent main-
tenant des réformes internes, comme à 
Bordeaux 3, avec le projet d’un contrôle 
continu intégral.
Il entrainerait une véritable sélection so-
ciale touchant les étudiant-e-s les plus 
fragiles, notamment les étudiant-e-s sala-
rié-e-s, en supprimant la session de rattra-
page, seul secours pour les étudiant-e-s en 
diffi cultés. De plus, le même horaire de 
cours annuel serait étalé de 24 à 32 semai-
nes, privant les étudiant-e-s de deux mois 
de travail. Enfi n, l’université met en place 
des critères, avec des conditions quasi im-
possible à remplir, pour l’accès au régime 
dispensé qui permet aux étudiant-e-s qui 
le souhaitent de ne passer que les examens 
terminaux. Ce régime ouvert actuellement 
à tous et toutes permet aux étudiant-e-s 
salarié-e-s notamment, d’avoir accès aux 
études supérieures.
Un mouvement de contestation com-
mence à naitre depuis quelques semai-
nes. Les syndicats étudiant-e-s ont appelé 
à des assemblées générales, réunissant à 
leur maximum 200 personnes motivées.
Les étudiant-e-s exigent le retrait du pro-
jet. Le corps enseignant, dans sa grande 
majorité, ainsi que le personnel des uni-
versités, sont solidaires, soulignant la dé-
gradation de leurs conditions de travail. 
Quelques victoires déjà, notamment avec 
le vote dans les conseils d’UFR (fi lières) 
d’une motion rejetant ce projet de ré-
forme. Ce mercredi 2 mars, une nouvelle 
assemblée générale a voté le blocage du 
Conseil d’Administration et du CeVU. A 
suivre… 

Pauline, Comité jeunes

« Au cours de la seconde quinzaine de mai, ‘la fl ottille de la liberté II’ (après 
celle de 2010 qui a subi une attaque meurtrière de l’armée israélienne), consti-
tuée d’une vingtaine de coalitions internationales, appareillera avec le double 
de bateaux que la première, avec plus de militants, d’élus, de personnalités 
pour aller rencontrer les Gazaouis, et plus d’aide dans les cales. »
Des initiatives sont prises en Gironde pour fi nancer la fl ottille. 
Voici les dernières dates :
- Vendredi 11 mars, Mérignac, près de la Mosquée de 12h à 15h.
- Samedi 12 mars, Bordeaux, marché du Grand Parc, place de l’Europe de 9h à 12h
- Dimanche 13 mars, Bordeaux, marché des Capucins-St Michel de 9h à 12h.

JeunesseInternationalisme
Bordeaux 3 
étudiant-e-s 
mobilisé-e-s 
pour garder une 
université ouverte 
à tous et toutes !
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Nos corps étendus
Vois, quelle nuit grandiose et vaste !
Vois, cette fl oraison d’étoiles dans le noir !
Et la senteur des pins ! Vous allez à présent nous enterrer,
Jeter sur nos visages des mottes de terre.
Ici, tout n’est que barbelés et tranchées, mais nous sommes tous ensemble.
Un jour nouveau, n’oublie pas ! n’oublie pas !
Car nous avons exalté ton nom, jusqu’à ce que la mort eût clos nos yeux.
Ce sont là nos corps étendus en une longue rangée,
Aucun souffl e n’est en nous.
Mais le vent, violent, passe au-dessus des montagnes.
Mais le matin est né, l’éclat de la rosée a chanté la joie.
Nous reviendrons, nous nous rencontrerons, nous réapparaîtrons,
Fleurs écarlates.
Vous nous reconnaîtrez aussitôt : « c’est la section de montagne, la muette ».
Alors nous refl eurirons, tandis que se taira sur les montagnes
Le hurlement de la dernière salve.

Haïm Gouri, poète israélien né en 1923
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Nos vies, pas leurs profits
Salaires, revenus : 

une question politique
La liste des augmentations n’en fi nit pas : le gazole à 1,30 € 

le litre ; + 5 % pour le gaz qui aura augmenté de 20 % 
en un an ;  + 3 ou 4 % prévu pour l’électricité après une 
augmentation de 3,4 % en août... Suite à la spéculation sur 
les produits alimentaires, les grandes surfaces annoncent des 
augmentations entre 3 et 3,5 % avec 15 à 28 % pour la farine 
et presqu’autant pour le café !
Face à cette situation, une véritable campagne est lancée. 
Augmenter les salaires serait la « dernière bêtise à faire » déclare 
Trichet, patron de la BCE. Cela « mettrait en diffi culté la solvabi-
lité des entreprises et ferait chuter l’investissement », explique savam-
ment Natixis ! Tous veulent faire payer la facture au monde 
du travail alors qu’une des raisons principales de la crise est 
justement la course à la rentabilité fi nancière au détriment 
des salariés.
Quant au gouvernement, en annonçant le gel des salaires des 
fonctionnaires pour 2011, comme en refusant un « coup de 
pouce » au Smic pour la cinquième année consécutive, il sou-
tient l’ensemble du patronat dans son offensive contre les 
salaires.

Dans le même temps, les entreprises du CAC 40 annon-
cent des profi ts records. En 2011, elles devraient verser 40 
milliards de dividendes aux actionnaires, soit une hausse de 
13 % par rapport à l’an dernier. Mieux qu’en 2007 avant la 
crise fi nancière ! Les banques se portent bien elles aussi : la 
BNP affi che un bénéfi ce net de 7,8 milliards d’euros en 2010, 
en hausse de 34 % par rapport à 2009. La Société générale 
annonce un bénéfi ce net quasiment sextuplé à 3,9 milliards 
d’euros !
C’est bien là que se trouve l’argent des salaires. C’est notre dû 
et si nous ne le récupérons pas, il partira en fumée au casino 
de la Bourse. Alors que des grèves éclatent aujourd’hui sur les 
salaires, l’heure est bien à préparer un mouvement d’ensem-
ble pour exiger l’augmentation des salaires de 300 € et pas un 
revenu en-dessous de 1500 € net. 
Face à la politique du patronat et du gouvernement, impo-
sons un autre partage des richesses.

Laurent Delage

Temex, 134 salariés, a connu les an-
nées passées un gel des salaires et 

du chômage partiel. Le 4 février, les sa-
lariés sont partis en grève dès le début 
des Négociations Annuelles Obligatoi-
res sur les salaires face à la provocation 
de la direction : 0,9 % d’augmentation 
générale pour les plus bas salaires et 
maintient des bas salaires à 1375 € 
brut.
Les salariés n’acceptent plus ces salai-

res au rabais,  d’autant que Temex est 
un « LBO », une entreprise achetée par 
emprunt pour faire le plus de bénéfi ces 
possibles le plus vite possible. Tout est 
bon pour y parvenir : pressions sur les 
salariés, réorganisations, lettres d’aver-
tissements et même tentative récente de 
licenciement d’un délégué syndical !
Pendant 7 jours, la totalité de la produc-
tion a été paralysée par la grève. Les gré-
vistes réclamaient une augmentation de 

5 % de la masse salariale 
pour tous, soit 100 € 
brut. Au fi nal, ils ont 
réussi à obtenir 4,10 % 
d’augmentation géné-
rale pour les plus bas 
salaires et 3,95 % pour 
les salaires entre 1550 € 
et 1750 €. Le salaire mi-
nimum passe à 1410 €. Il 
est clair que la lutte des 
salariés, leur solidarité et 
leur détermination ont 

fait plier la direction, même s’ils n’ont 
pu obtenir tout ce qu’ils voulaient.
 La même semaine, les salariés de BMSO 
(appartenant à Point P,  fi liale de St Go-
bain) étaient en grève pour les salaires, 
à l’appel de la CGT et de la CFDT sur 
les 10 départements du groupe, une 
première ! Les grévistes réclament des 
augmentations pour tous face à la direc-
tion qui donne des miettes : + 20 € pour 
90 % du personnel ! A cela s’ajoute la 
dénonciation des pressions de l’enca-
drement, des licenciements abusifs ou 
de la pratique des « ruptures conven-
tionnelles » : BMSO est passé de 1778 
salariés en 2009 à 1402 aujourd’hui !
Lors de ces bagarres, des équipes de 
Sud, de la CGT de l’UL de Pessac, sont 
venues apporter leur soutien. Maintenir 
les liens de solidarité est essentiel, car 
chacune de ces luttes permet de renfor-
cer les autres.

L.D. et correspondants

Temex, Point P 
Vive les luttes pour les salaires !

Devant le siège de Point P
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Nos vies, pas leurs profits

Saft Bordeaux 
En grève aussi pour les salaires
Pendant les négociations salariales, 200 ouvriers sur les 500 salariés que compte la Saft se sont mis en grève le 22 février : 

en effet, malgré les profi ts, la direction ne proposait qu’une augmentation de salaire équivalente à une demie baguette par 
jour et par salarié ! La CGT et les salariés revendiquaient 50 € d’augmentation mensuelle pour tous. 
Les grévistes ont organisé jour et nuit le blocage de l’usine. Rien ne sortait ni ne rentrait dans l’entreprise. Musique, café, repas, 
solidarité et convivialité : tous les ingrédients étaient là pour tenir le plus longtemps possible. 
Même si les négociations étaient offi ciellement terminées, les grévistes ont décidé de monter en bus à Paris le 28 février pour 
rencontrer à nouveau la direction. Suite à cette nouvelle réunion, la direction a fi ni par céder une augmentation de 45 €. Lundi 
soir, en assemblée générale, les grévistes ont décidé de suspendre le mouvement, plutôt contents d’avoir obtenu une partie de 
leurs revendications grâce à leur mobilisation. 

Correspondant

Dassault
Bientôt tous ensemble ?
Les NAO (négociations annuelles obligatoires) ont cette année encore vu s’exprimer un mé-

contentement sur plusieurs sites Dassault Aviation à l’initiative de la CGT. 
En 2009, c’est Martignas qui démarre un mouvement de débrayage quotidien qui va durer 7 
semaines et rassemble jusqu’à 180 grévistes. En 2010, c’est Argenteuil qui prend la suite avec 
un mouvement similaire. Cette année, c’est Mérignac qui était en pointe et autour duquel s’est 
organisée une coordination avec Biarritz, Martignas et Poitiers, qui a débouché notamment sur 
une action commune sur le site de Mérignac avec débrayage et défi lé dans le site.
Le rond-point devant la boite a été bloqué plusieurs fois par des diffusions de tracts à l’entrée 
du site dont certaines en commun avec les grévistes de Martignas et, sacrilège qui inquiète la 
direction…, des essais en vol ont dû être annulés pour cause de blocage de l’avion…
Tout cela dans un contexte de fi n de crise, où après le chômage partiel et une année à 0 % 
d’augmentation générale, les profi ts et les ventes sont au sommet, où nous voyons les cadences 
remonter et la sous-traitance commencer à revenir. 
Dassault Aviation qui a royalement lâché 1,5 % d’AG après une année 2010 à 0 % vient d’an-
noncer un chiffre d’affaire en hausse de… 22 %
Le mouvement n’a pas permis d’obtenir gain de cause sur les salaires mais une volonté exprimée 
les années précédentes d’agir en commun entre les différents sites a pu se concrétiser, et ça ser-
vira forcément à l’avenir.

Correspondant NPA

9
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Les épisodes du feuilleton Ford n’en fi nissent pas. Nous 
sommes aujourd’hui en plein processus PSE (plan de 

sauvegarde de l’emploi) qui, contrairement aux « apparen-
ces », consiste bien à supprimer des emplois (336). 
Mais la multinationale se la joue « stratégique » de manière à 
éviter le confl it. Il s’agit d’un plan de départs « volontaires » : 
préretraite pour les plus de 55 ans et de volontaires, sous la 
forme de rupture à l’amiable. En clair le patron ne licencie 
plus, il « libère » des salariés !

Entre résignation et démoralisation
Bien sûr Ford table sur un écœurement des salariés accumulé 
depuis des années, un ras-le-bol qui est la conséquence des 
inquiétudes liées aux menaces de fermeture. Se rajoute la po-
litique méprisante d’une direction qui utilise l’intimidation ou 
les pressions diverses en guise de gestion humaine. Du coup, 
dans ce contexte particulier, de nombreux collègues préfèrent 
fuir.
Nous pouvons comprendre, mais au fi nal, quel salarié y trou-
vera vraiment son compte ? Et là, le problème pour les mili-
tants syndicaux est énorme. Comment s’opposer à une poli-
tique patronale qui coûte très cher socialement ? Comment 
empêcher les suppressions d’emplois et surtout comment as-
surer l’avenir d’une usine quand la perte de 20 % de l’effectif  
la fragilise forcément ?
L’équipe militante CGT dénonce ce PSE comme dangereux 
pour la suite : parce qu’il ne garantit en rien l’avenir des 1000 
emplois restants ; parce que le départ de plus de 300 collègues 
(essentiellement anciens) en quelques semaines signifi e des 
pertes de savoir-faire qui ne seront pas remplacés. A la longue 
cela ne peut que remettre en question la capacité de l’usine à 
faire face à de futures productions éventuelles.

S’opposer à l’individualisation
Depuis son retour le 1er janvier, Ford affi rme travailler dur 
pour trouver un projet « structurant ». Mais cela reste une 
« promesse » et nous ne voyons rien venir. Ford refuse tou-
jours de s’engager fermement à réintégrer l’usine dans son 
plan de production européen. Résultat, le seul geste concret 
aujourd’hui, c’est ce plan de suppressions d’emplois qui du 
coup, brise les espoirs réapparus avec notre mobilisation qui 
avait  contraint Ford à revenir.
Des collègues veulent partir et il n’est pas possible ni sou-
haitable de s’y opposer.  La volonté des anciens d’aspirer au 
repos est complètement légitime. D’ailleurs nous menons 
une bataille pour que les conditions de départs soient dignes : 
un plancher de 1500 euros (au lieu des 1100 proposés) et 
un calcul de la pension à 75 % du salaire (au lieu des 65 % 
proposés). La direction fait tout pour coincer chaque salarié 
dans un choix individuel. « Le départ est une affaire personnelle » 
dit-elle. C’est faux et nous défendons le contraire. 
Les collègues qui ont les plus bas salaires et de fait les plus 
mauvaises pensions, sont souvent sur les postes les plus pé-
nibles, ils sont les plus fragiles et ce sont eux qui ont le plus 
besoin de partir. Ils ne doivent pas se retrouver seuls devant 
le choix de partir ou pas. Face à cette injustice, le départ des 
anciens doit être l’affaire de tous. Les anciens, les jeunes doi-
vent se serrer les coudes et prendre conscience que se défen-
dre vraiment c’est se défendre ensemble. C’est loin d’être une 
évidence.

La nécessaire mobilisation de tous
La bataille doit se mener sur tous les plans : pour ceux qui 
partent et ceux qui restent. Et bien sûr, il y a l’avenir de l’usine 
avec tous les emplois induits dans la région (8500 chiffrés 
par l’INSEE en 2008). L’impact social est donc considéra-
ble. Pour la CGT, seul syndicat à mener cette bataille, aussi 
déterminée soit-elle, c’est très compliqué. Quand les structu-
res syndicales départementales, les partis politiques avec leurs 
élus locaux n’y mettent pas leurs forces, alors cela devient 
encore plus compliqué.
Des solutions doivent être vite trouvées pour assurer un relai 
très large dans la population. La bataille doit s’étendre parce 
que la défense des emplois, c’est la bataille de tous. C’est la 
seule manière d’ouvrir des perspectives en instaurant un rap-
port de force favorable à la population et aux salariés.

Philippe Poutou

Ford : 
Tentatives de résistance sur terrain miné
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Nos vies - Santé
Collectif interpro de la rive droite 
Contre les nouvelles attaques de Sarkozy sur la santé

Le 5 février à Cenon, nous étions une vingtaine des collectifs Rive droite, Pessac, citoyens en lutte Sud Gironde (syndicats, 
partis, assos, issu d’un collectif  retraites), du COSS (Coordination Santé Sécu, travaille au niveau national avec le collectif  

de défense des hôpitaux de proximité), de SUD Rail et Métaux, CGT, FO, FSU, des militants du NPA, PG, GU …
Nous avons décidé de nous associer à la journée nationale d’action contre la politique de l’Agence Régionale de Santé (avec 
manif  à 14h 30 Place de la République à Bordeaux) le 2 avril prochain, et de participer à la réunion publique le 31 mars à 
l’Athénée contre la casse de la Sécu, organisée par les militants de Sud Métaux.
Nous avons débattu des attaques à venir sur la Sécu à partir de 2 rapports du MEDEF et du gouvernement, diffusés assez 
confi dentiellement, et suffi samment clairs pour qu’on puisse en déduire les axes de la politique du gouvernement en la matière  
avec la prise en charge de la dépendance, la très large ouverture du marché aux assurances privées. 
Il s’agit pour nous de défendre la nécessité de ne pas payer encore sous prétexte de « réforme » de la dépendance. Il y a de 
l’argent à prendre sur les profi ts privés pour préserver des soins égaux pour tous.
Nous avons discuté aussi de la nécessité de nous battre tous ensemble, à partir de nos Collectifs, en participant aux différentes 
actions contre le démantèlement de la Sécu, mais aussi sur les salaires.

Christine et Monica

Les petits fours étaient bien gardés (CRS, BAC, RG …) 
pour l’inauguration de l’extension de la clinique Tivoli 

par le « maire-ministre » Alain Juppé le 11 février. 
Pour les militants présents à l’appel de la Coordination Santé 
Solidarité 33, le but n’était pourtant  pas d’attaquer le buffet,  
mais de distribuer un tract pour la défense de la santé publi-
que. 
8 millions d’euros ont été investis par les médecins-action-
naires pour développer la chirurgie ambulatoire qui vise à 
réduire la durée d’hospitalisation. On apprend que « Tivoli est 
retenue comme site pilote en 2011 par l’Agence nationale d’appui à la 
performance des établissements de santé … ». 

La seule « performance » qui doit être prise en compte est 
celle de l’intérêt du malade et du personnel soignant. Ce qui 
est incompatible avec la performance de la rentabilité des 
profi ts. 
Plus que jamais, face à la casse généralisé du système de santé 
publique, pour l’offrir aux intérêts rapaces du privé, il nous 
faut nous mobiliser. 
La journée nationale d’action du 2 avril, à l’appel de partis 
politiques, syndicats, associations de patients,  pour une santé 
publique, une sécurité sociale, universelle et solidaire, est la 
prochaine échéance que nous devons préparer ! 

Isabelle L. et Jacques

Réception de Sarko au CHU
Beau défi lé le 22 février à l’hôpital Pellegrin : Sarkozy entouré de Juppé 

(cumulant les casquettes de ministre, maire et président du conseil de sur-
veillance du CHU), Pécresse, Bachelot, Berra et autres secrétaires d’Etat pour… 
parler du « plan Alzheimer ». Le tout hautement sécurisé par des hommes en 
bleu qui quadrillaient par centaines le parc de l’hôpital et les rues alentour !
Cela n’a pas empêché 150 personnes des différents services de l’hôpital et de 
comités de lutte ou de la COSS (coordination solidarité santé) de manifester 
leur colère malgré le cordon sanitaire musclé qui nous entourait. CGT, SUD 
et CFDT avaient appelé un peu dans l’urgence à manifester, apprenant cette 
venue au dernier moment. L’occasion de dénoncer la politique du gouverne-
ment comme le disait une banderole « Des moyens pour des soins de qualité, pour tous, 
partout. Non à la loi Bachelot » et les provocations de Sarkozy venu se faire de la 
pub avec les neurosciences alors qu’il ampute les budgets hospitaliers avec des 
conséquences dramatiques pour les personnels et les usagers, en premier lieu 
les personnes âgées !

Correspondant

Mobilisation contre la casse du service public de santé 
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Cantonales 2011
Militants et candidats

Si dans les cités, les lieux de travail, bien peu pensent que les 
cantonales ont la moindre chance de changer notre vie, la 

campagne qui s’ouvre est l’occasion de faire entendre la voix de la 
contestation sociale, celle de militants engagés dans les luttes contre 
la casse organisée par le patronat et Sarkozy. Mais aussi contre la 
politique menée par le Parti socialiste qui dirige le Conseil Général 
de Gironde qui applique la politique du gouvernement, en bonne 
entente avec les élus de droite. Il y gère un budget de 1,4 milliard, 

se conformant à  la politique décidée par le gouvernement. Il a en 
charge la répartition de l’essentiel des ressources sociales, le RSA, 
les allocations liées au handicap, à la dépendance. Mais aussi les fi-
nancements aux associations du secteur social, aux établissements 
pour personnes âgées… Il a en charge les collèges, la petite enfance, 
le transport, le logement, la sécurité incendie…
En Gironde, nous avions pris l’initiative cet automne d’une ren-
contre départementale avec les organisations antilibérales et antica-

Après quelques semaines de discus-
sions, c’est ensemble, PC, NPA, 

Fase, GU, PG et Rouges-Vifs que nous 
présentons une liste pour les élections 
cantonales sur Bordeaux 2, représentée 
par P. Alvarez du PC et I. Larroquet du 
NPA. Evidemment rien n’a été facile : il 
a fallu mettre en commun ce que nous 
avions comme accord tout en restant en 
phase avec ce que nous défendons au 
quotidien. 
Nous avons fini par élaborer ensemble 
une profession de foi qui dénonce à la 
fois la politique nationale du gouverne-
ment Sarkozy, mais aussi la politique lo-
cale du PS et de ces alliés au Conseil Gé-
néral, menée par Madrelle, en dénonçant 

notamment les «  subventions publiques 
à des entreprises privées dégageant par-
fois des dividendes substantiels, au nom 
d’une politique de sauvegarde de l’em-
ploi qui a pourtant démontré depuis 30 
ans qu’elle est totalement inefficace ».  
Dans cette logique, nous avons aussi 
convenu  de ne pas donner de consigne 
de vote au  2ème tour, en pensant que 
c’est au PS d’aller chercher ses voix. 
Une campagne qui a débuté sur les cha-
peaux de roues : porte à porte au grand 
parc, marchés les week-ends, débats 
publics…  et beaucoup de discussions 
entre militants sur la situation, les élec-
tions, les luttes, et la suite…

NPA Bordeaux

Bordeaux 2
Pour une gauche unitaire de
résistance et de combat

Défendre nos 
droits !

Les licenciements, les emplois pré-
caires, les salaires bloqués plongent 

toujours plus de familles dans la pauvre-
té. Ce n’est pourtant pas à la population, 
aux salariés de payer la crise.
Aucun licenciement n’est justifiable à 
l’heure où les profits explosent : un tra-
vail à temps complet et en CDI pour 
tous ceux qui y aspirent. Les entreprises 
profitables qui délocalisent ou qui licen-
cient pour des raisons financières doi-
vent rembourser les subventions et aides 
publiques qu’elles auront perçues

Canton de Bordeaux 2

Sortir du tout
marchand !

Développer les services publics de 
proximité et imposer la gratuité 

des services de bases (eau, gaz, électri-
cité...) pour les quantités indispensables 
aux besoins vitaux et des tarifs rapide-
ment progressifs au-delà.
Arrêt du projet de la LGV (Ligne à 
Grande Vitesse) entre Poitiers et Toulou-
se qui va engloutir des milliards d’euros 
au détriment du transport ferroviaire de 
proximité.
Contre la gestion privée de la nouvelle 
autoroute A65 Pau-Langon.
Transports collectifs terrestres gra-
tuits pour tous, avec la mise en place 
d’une régie publique de transport dépar-
temental.

Canton de Floirac

Cantons de Cenon et de Floirac
Face au refus de l’unité…

Sur la Rive Droite, l’unité des forces 
politiques à la gauche du PS semblait 

en marche. Dès le mois de décembre, les 
discussions allaient bon train avec nos ca-
marades du Parti de Gauche pour mener 
des campagnes cantonales unitaires. De-
puis déjà longtemps, les membres du PG 
de la Rive Droite et ceux du NPA mili-
tent ensemble, notamment dans le cadre 
de collectifs de mobilisations. Dans l’or-
ganisation de cette campagne, nous nous 
sommes accordés sur les points essentiels 
d’un programme pour une autre politi-
que sociale, écologique et démocratique. 
Nous partagions également l’objectif  de 
construire un cadre unitaire pour affirmer 
ensemble qu’une autre société est possi-
ble. Nous portions les mêmes critiques 
sur le bilan des socialistes aux Conseils 

général et régional, et à l’encontre des 
élus du PCF, soumis à cette politique, 
comme dans les communes de Cenon 
et de Floirac.
Pourtant, alors que nous nous réunis-
sions pour rédiger nos accords pro-
grammatiques, nos interlocuteurs nous 
annonçaient ne pas pouvoir aller plus 
avant : leur direction départementale 
refusait ces candidatures unitaires car 
le PCF se présentait dans ces deux can-
tons… ce dernier refusant, quant à lui, 
toute discussion avec le NPA.
Mais cette occasion d’union manquée 
ne doit pas nous faire reculer dans no-
tre volonté de rassemblement et d’unité. 
C’est le sens des candidatures de nos ca-
marades Pascal Bourdon et Martine Pont 
à Floirac et Christine Héraud et Alain 

Remoiville à Cenon que nous avons sou-
haité maintenir, pour s’opposer à la po-
litique libérale, qu’elle vienne de droite 
comme de gauche.

NPA Cenon - Floirac



Anticapitalistes ! n° 17 - Mars 2011 - 13

Cantonales 2011
du NPA en campagne
pitalistes qui n’a pu aboutir. Les directions des partis du Front de 
gauche (FdG) étaient déjà en pleine « négociation » pour se répartir 
leurs candidats… Mais des échanges ont eu lieu malgré tout dans 
certains cantons, ce qui a abouti à différents cas de figure. Nous se-
rons en campagne sur 6 cantons. Dans deux cantons,  Bordeaux 2 et 
Talence, des candidatures unitaires avec le FdG ont pu aboutir. Cela 
n’a pas été possible dans les quatre autres cantons (Cenon, Floirac, 
Pessac et Saint-Symphorien) où le NPA se présentera seul. Partout, 

il s’agit pour nous de faire entendre les exigences sociales, économi-
ques, écologiques de ceux qui refusent de payer la crise ; aider aux 
mobilisations, dans le prolongement du mouvement contre les re-
traites de l’automne dernier ; faire entendre une voix anticapitaliste, 
contre la droite et l’extrême droite mais aussi indépendante du PS.

Sur le canton de Pessac 1, qui com-
prend la cité populaire Saige Forma-

noir, le NPA présente Isabelle Ufferte 
(infirmière au CHU et élue municipale à 
Pessac) et Laurent Delage (électroméca-
nicien à la Monnaie), tous deux militants 
syndicaux. 
Nous avions, l’été dernier, rencontré 
les militants du Front de Gauche (pour 
la plupart au PCF) pour échanger sur 
l’éventualité d’une candidature commu-
ne. Nous nous connaissons bien et nous 
côtoyons fréquemment dans les mouve-
ments de résistances locaux ou lors de 

luttes comme pour les 
retraites… mais aussi 
au conseil municipal où 
le PCF a 4 élus et nous 
2. Et c’est là que le bât 
a blessé. Nous avons 
posé la question pour 
nous centrale : se pré-
senter ensemble pour 
mener quelle politique 
si nous avons des élus
: celle que mènent les 
élus NPA au conseil municipal, cher-
chant à y porter les luttes de salariés, de 
locataires, de jeunes des cités, en toute 
indépendance du maire PS, ou bien res-

pecter la discipline du groupe majoritaire 
comme le font les élus PCF amenés à vo-
ter pour ce qu’ils combattent par ailleurs 
? Une différence pour nous majeure.

NPA Pessac

Pessac

Corinne Therage-Riou et 
Julien Triaut (suppléant) 

sont nos candidats sur le can-
ton de Saint-Symphorien. 
Nous avions d’abord envisagé 
de provoquer une réunion 
unitaire avec les forces « à la 
gauche du PS »… mais com-
me le PC a choisi de présenter 
un candidat sans aucune dis-
cussion, nous avons décidé de 
nous présenter.
Nos candidats peuvent par-
ler de ce qu’ils vivent : travail 
précaire, harcèlement patro-
nal, salaires misérables, fins 
de mois difficiles. Corinne est 
coiffeuse, Julien conducteur 
d’engin. Victimes, comme 
tant d’autres, du système ca-
pitaliste, ils sont bien placés 
pour faire entendre la parole 
du NPA : exigence d’une 
autre répartition des richesses, 
construction d’une véritable 
démocratie à la base, refus des 
diktats de l’oligarchie technico-
financière (A 65, LGV…) qui 
saccage nos territoires en se 
moquant des contraintes éco-

logiques.
Face à des candidats qui 
s’avancent masqués (divers 
droite et divers gauche !), face 
au candidat du PC qui se récla-
me du Front de Gauche sans 
avoir le soutien du PG local, 
nous allons affirmer, avec nos 
faibles moyens, la nécessité 
d’une rupture avec le système 
en place pour créer une autre 
société.

NPA Sud Gironde

Saint-Symphorien
Configuration particulière 

sur la cantonale de Talence 
: le candidat, Bernard Conte, 
conseiller municipal élu comme 
«vert», a refusé de rejoindre Eu-
rope Ecologie. Il est aujourd’hui 
soutenu à la fois par le Front de 
Gauche et le NPA, et c’est Ma-
rie Fauré, militante du NPA, qui 
est la suppléante (Pierre Gorse, 
conseiller municipal PCF, est 
porte parole, Mamadou Niang, 
du PG, est mandataire finan-
cier).

Nous ne raconterons pas ici les 
péripéties aboutissant enfin à ce 
résultat. Reconnaissons que cela 
a pris beaucoup de temps, et que 
la campagne de nos candidats 
démarre tard. Les réunions pu-
bliques des 10 et 15 mars seront 
un premier test de la pertinence 
de la démarche : la mise en avant 
des urgences écologique, sociale, 
démocratique que détaille notre 
profession de foi, où la défense 
des services publics tient une 
place majeure.
A deux pas de notre réunion du 
10, la réouverture de la gare de la 
Médoquine que nous réclamons 
n’est toujours pas à l’ordre du 
jour. Pire, le guichet SNCF qui 
s’y trouve est promis à la ferme-
ture ! Depuis des années, tous les 
candidats disent œuvrer à cette 
réouverture, pour des raisons 
sociales et écologiques évidentes. 
Arriverons-nous à convaincre, à 
partir de cet exemple, qu’il vaut 
mieux compter plus sur nos lut-
tes que sur les urnes, et que notre 
exigence ne devra pas s’éteindre 
le 27 mars ?

NPA Talence

Talence

Pour une Ecole publique 
de qualité !

En Aquitaine 98 postes sont supprimés dans les écoles 
et 46 dans les collèges et lycées. Il faut des moyens 

pour l’école publique, dont les collèges qui dépendent du 
Conseil Général. … A Pessac, le sort réservé au collège 
Gérard Philippe l’illustre, alors que collège et lycée privés 
confessionnels, en centre ville, ont bénéficié du soutien 
des élus PS et de droite et de millions d’euros publics, 
issus de nos impôts. Pas un euro public ne doit aller à 
l’école privée ! Pour un enseignement public de qualité, 
avec les moyens humains et matériels nécessaires !

Canton de Pessac

Priorité de la démocratie
à la base !

La première responsabilité des élus est de contribuer à la 
mobilisation de la population, elle n’est pas de se vanter 

de la bonne gestion de la pénurie financière créée par le 
gouvernement. 
• organiser des réunions de quartier sur tous les dossiers 
soumis au Conseil Général
• refuser de participer à une majorité départementale qui 
ne s’engagerait pas sur une orientation en rupture avec l’ac-
ceptation de la domination du libéralisme et du capital fi-
nancier

Canton de Talence
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Congrès
Après le 1er congrès du NPA
Au moment même où Moubarak 

était chassé du Caire, notre 1er 
congrès se réunissait les 11, 12 et 13 fé-
vrier à Montreuil. Après un meeting in-
ternationaliste chaleureux, une motion 
a été adoptée à l’unanimité dont voici 
la conclusion : « Les processus révolu-
tionnaires en Tunisie et en Egypte sont 
également une leçon pour nous. Lors-

que l’ensemble du peuple - femmes et 
hommes, ouvriers, précaires, chômeurs, 
jeunes...- prend sa destinée en main, il 
peut renverser l’ordre établi. 
Le souffle de la révolution, c’est un 
nouvel encouragement à la lutte pour 
refuser de payer la facture de leur cri-
se, à la lutte contre l’oppression des 
femmes et le racisme, à la lutte pour 

construire l’unité des exploité(e)s et des 
opprimé(e)s. par delà les origines et les 
frontières pour leur émancipation, pour 
un monde égalitaire, écosocialiste, dé-
barrassé du productivisme capitaliste, le 
socialisme du XXIe siècle ».
Les quatre orientations politiques sou-
mises au vote ont recueilli :

Position 1 Position 2 Position 3 Position 4
Nationalement 146 voix - 42 % 97 voix - 28 % 92 voix - 26,4 % 13 voix - 3,7 %

En Gironde 68,2 % 2,7 % 27,3 % 0,9 %

Le nouveau Conseil politique national a 
été élu proportionnellement à ces résul-
tats, avec pour la Gironde deux camara-
des au titre de la P1, Isabelle Ufferte de 
Pessac, et Béatrice Walylo de Bordeaux 
Nord.

Le texte programmatique Nos réponses à 
la crise a été adopté largement (plus de 69 
% des congressistes).Des conférences 
nationales devront se tenir pour définir 
notre politique pour la présidentielle, 
ainsi que pour avancer sur la question 

Religion, féminisme et laïcité.
Chacun peut trouver les textes, les 
résultats et des vidéos du congrès à 
l’adresse : 

www.npa2009.org/premier_congres

Deux bilans tirés localement par les positions 1 et 3.

Le meeting qui s’est tenu le premier soir du congrès, jour 
de la chute de Moubarak, avec la participation de militants 

tunisiens et égyptien, a souligné les responsabilités que la situa-
tion donne aux militants anticapitalistes, à tous ceux qui veulent 
œuvrer à la transformation révolutionnaire de la société.
L’actualité tant internationale que nationale confirme toute la 
validité de notre programme, à quel point nous avons eu raison 
de jeter les bases d’un nouveau parti anticapitaliste s’appuyant 
sur l’intervention directe des exploités, leurs mobilisations 
pour les droits démocratiques, sociaux et politiques. Mais ce 
1er congrès a aussi reflété la crise que traverse le NPA. Cela 
s’est exprimé dans le fait qu’il n’a pas été possible de regrouper 
la majorité des délégués sur une déclaration commune soumise 
au débat par la position 1.
Néanmoins, même si aucun des quatre textes d’orientation 
n’a recueilli de majorité absolue (cf  tableau ci-dessus), ce qui ras-
semble une large majorité du parti à la lecture des différentes 
résolutions, c’est la nécessité d’une orientation clairement anti-
capitaliste, en lutte contre la droite et l’extrême droite, en totale 
indépendance avec la politique du PS. C’est ce dernier point 
qui constitue la principale divergence avec la politique menée 
aujourd’hui par le Front de Gauche.
L’heure est à dépasser collectivement la crise que nous venons 
de traverser en construisant ensemble et en regroupant tous 
ceux qui ne veulent pas payer la crise du capitalisme et ses 
conséquences sociales, économiques, écologiques et démocra-
tiques ; qui cherchent à créer une réelle alternative politique 
pour mettre à bas cette société. Les processus révolutionnaires 
en cours à deux pas d’ici nous donnent la mesure de la tâche.

Position 1

Position 1
Une orientation anticapitaliste

Deux ans après sa création, le NPA s’est considérablement af-
faibli et connaît une grave crise. Nous pensons qu’il ne s’agit 

pas d’une crise d’ « adolescence » et que l’existence même de notre 
parti et de son projet sont menacés. On ne parle plus du NPA que 
pour souligner son choix persistant de rester seul et d’ignorer la 
réalité de la gauche dite radicale.
Croire qu’un peu de temps, quelques mobilisations sociales et un 
peu de volontarisme pourraient résoudre notre crise est une illu-
sion. Le puissant mouvement contre la casse des retraites est là 
pour en témoigner, qui ne nous a pas permis ni d’enrayer l’hé-
morragie militante, ni de nous doter d’une orientation cohérente 
et crédible pour s’adresser réellement à « toutes celles et ceux qui 
ne lâchent rien ». Ce serait oublier que le projet fondateur de notre 
parti répondait à une aspiration radicale et unitaire qui s’était déjà 
exprimée les années précédentes.
Avec la crise financière, le capitalisme accélère la destruction sys-
tématique des droits sociaux, des libertés démocratiques et de 
l’environnement. Les droites ultra-libérales et néo-fascistes s’al-
lient. Dans certains pays, il n’y a même plus de gauche. Si nous 
souhaitons que le souffle des révolutions arabes balaie la vielle 
Europe, force est de constater que la puissance, parfois inédite, 
des mobilisations sociales ne parvient pas à arrêter les destruc-
tions en cours.
Il y a urgence à rompre avec une politique le plus souvent guidée 
par des jeux internes et des calculs à court terme. Il y a urgence à 
mettre en œuvre une politique cohérente, et d’en tirer, collective-
ment et pas à pas, les enseignements. Il y a urgence à rassembler 
une majorité dans le parti portant une orientation unitaire répon-
dant aux nécessités de la période. Il y a urgence à ce que les antica-
pitalistes pèsent à nouveau sur le cours des évènements. 
Le temps nous est compté et la position trois prendra toutes ses 
responsabilités pour répondre à ces urgences.

Position 3

Position 3
Urgence
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Penser l’écosocialisme et le construire 
pour demain passe aussi par regar-

der dans son assiette.

Après la vache folle, 
aux côtés des pesticides 
et des OGM...
Ils s’en donnent à cœur joie, les agro-in-
dustriels et ne renoncent jamais lorsqu’il 
s’agit de s’en mettre plein les poches. 
Loin de se contenter des folies bovines, 
des grelottements ovins ou des rhumes 
aviaires, les fous du labo nous en pro-
mettent toujours plus avec bouillons gé-
nétiques et tripatouillages du vivant.

... aujourd’hui, la bouffe 
nucléaire !
Invité du NPA girondin, le 28 février der-
nier, Cyril GIRAUD, membre du Conseil 
d’Administration de la CRIIRAD a évo-
qué pour les militants réunis ce soir-là, le 
problème de l’irradiation des aliments.

Of� ciellement, il s’agit d’une technologie 
idéale, multi usages avec conservation, 
décontamination, ralentissement du mû-
rissement, inhibition de la germination 
de nos chers aliments. Elle se prétend 
donc au service de la sécurité sanitaire 
mondiale… et une utilisation civile sup-
plémentaire du merveilleux et lucratif  
nucléaire.
Dans la réalité, c’est un instrument mé-
connu du grand public mais embléma-
tique de la mondialisation des échanges 
agro-alimentaires, sous in� uence pro 
nucléaire. En plein développement, cette 
technologie est encouragée par les insti-
tutions internationales et certains États 
dont la France, malgré des conséquences 
sanitaires, environnementales et socio-
économiques non négligeables. 
Rassurons-nous, sauf  dysfonctionne-
ment (!!!), un aliment irradié ne devient 
pas radioactif. Sa nature est cependant 
profondément altérée. Outre les effets 

recherchés permettant de balader une 
fraise à travers le monde sans lui faire 
perdre ses belles couleurs, l’irradiation 
tue la plus part des éléments nutritifs à 
l’intérieur et provoque des effets indé-
sirables aux conséquences encore mal 
connues.
Quant aux risques liés aux installations 
d’irradiation ? Ils relèvent du classement 
INB, c’est-à-dire Installation Nucléaire 
de Base, catégorie des installations les 
plus dangereuses où � gurent également 
les réacteurs nucléaires et les usines de 
retraitement !
Alors merci à la CRIIRAD, merci aux 
nombreux écologistes anticapitalistes 
présents ce soir-là pour relayer l’informa-
tion, ainsi qu’au travail ef� cace et discret 
du SO de l’organisation qui a permis de 
canaliser la foule à cette soirée militante 
réussie. 

ZN

Dr Folamour aux fourneaux

 Ecologie

La trame du � lm nous incite à ré� é-
chir sur nos rapports à la TERRE, 

matière première nourricière : son usage, 
son exploitation, sa sur-exploitation, sa 
destruction partielle. 
Sont cités de nombreux exemples de ré-
partition sociale et territoriale, d’organi-
sation de société, en harmonie avec les 
humains et le monde vivant, leurs be-
soins, leur vie, leur survie. Le � lm met en 
évidence l’emprise dictatoriale du capital 
industriel et � nancier sur les secteurs 
d’activités liés aux productions agricoles, 
l’évolution de la société y contribuant 
largement. Contrairement à un schéma 
de pensée ancré dans nos têtes, la Fran-
ce Agricole est un leurre, un MYTHE, 
y compris dans l’ensemble des mouve-
ments émancipateurs depuis les années 
70 (paysans travailleurs...). Aujourd’hui, le 
complexe agricole français, c’est 350 000 
exploitations seulement, soit 2% de la 

population active d’un pays qui occupe 
depuis ½ siècle les premiers rangs de la 
production agricole mondiale (sur 1% 
du territoire de la planète). Et pourtant, 
l’agriculture française est incapable de 
satisfaire la demande d’une alimentation 
quotidienne biologique  pour sa popula-
tion.
Le � lm de Coline Serreau esquisse avec 
honnêteté et conviction l’asservissement 
des différents modes de production, y 
compris agricole, à une organisation éco-
nomique, sociale et politique particulière : 
le capitalisme. Son expansion, au début 
du 20ème siècle, n’est pas seulement due à 
la destruction de la «jeunesse rurale» en 
1914/18, mais surtout à la prédominance 
du capital international à partir des empi-
res coloniaux. Ce n’est pas la 2ème guerre 
mondiale qui a détruit le territoire agri-
cole français, son organisation sociale et 
politique, mais la politique économique 

d’après guerre : 
On crée des of� ces et établissements • 
publics pour maîtriser les productions, 
les réserves, les besoins et les revenus 
des producteurs. 
On applique le plan Marshall qui ouvre • 
la voie à l’impérialisme américain, de 
même que la reconstruction de l’Eu-
rope (CE) et l’instauration de la PAC 
illustrent une autre forme d’impéria-
lisme. 

D’autre part, la «chute» des empires 
coloniaux précipite les peuples d’un 
esclavage physique à un esclavage 
économique et � nancier. Nous devons 
penser autrement la réalité de la 
production, la transformation et la 
commercialisation liées aux activités 
agricoles.

Pierre et Nathalie (Commission écologie du NPA33)

A propos du fi lm Solutions locales pour un désordre global

L’irradiation des aliments !

Regards sur  la soirée projection- débat initiée par la commission écologie autour du � lm de Coline Serreau 
« Solutions locales pour un désordre global »
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C O M M E N C E R  !

Ohé les Ford ! Vous n’êtes pas venus le 13 février quand les 
Rencontres « la classe ouvrière, c’est pas du cinéma » vous 

l’ont proposé en avant-première. A croire que vous étiez tous au  
congrès du NPA.
A partir du 9 mars , le fi lm est en salle (à Utopia comme au Jean 
Eustache et peut-être ailleurs).
Je me suis fait engueulé quand j’ai dit que c’était un « docu 
fi ction », parce qu’il parait que si on vous dit ça vous n’allez 
pas y aller. C’est pourtant une fi ction qui reprend avec fougue, 
intelligence et drôlerie un épisode capital de l’histoire ouvrière.
A l’usine Ford de  Dagenham, Angleterre (55000 salariés, 
quasiment tous masculins), les couturières de l’atelier sellerie 
vont, à 183, en mars 1968, déclencher une grève pour l’égalité 
des salaires. Une grève historique et victorieuse, dont aucun 
soixante-huitard présent à Utopia (nous étions quelques-uns) 
n’avait gardé le souvenir.
Trois semaines de grève qui ne bousculent pas que les patrons : 
« quand les femmes prennent la colère », ça bouscule la famille, 
ça bouscule les dirigeants syndicaux, ça bouscule les travaillistes 

(même si, en l’occurrence, l’épisode où la secrétaire d’Etat à l’Emploi du gouvernement Wilson prend fait 
et cause pour les grévistes est véridique).
Il n’y a pas beaucoup d’oeuvres capables de faire passer le vécu de la domination patronale et au sein 
de celle-ci le rôle (parfois ? souvent ?) inhibiteur d’une organisation syndicale quand elle s’adapte à ce 
système de domination. En France, on peut penser aux premiers romans de Dorothée Letessier, plus encore 
dans « Loïca » que dans «le voyage à Paimpol » .
Alors dans « We want sex » - c’était le titre initial, les distributeurs anglais ont imposé « made in Dagenham », 
les français ont ajouté « equality » qui correspond à la banderole quand elle pouvait être entièrement 
déployée -, il peut y avoir ici et là quelques facilités (comme la rencontre improbable entre l’ouvrière et 
la femme du patron). Mais on y retrouve tout le punch du cinéma anglais quand il aborde « la question 
sociale », de Ken Loach à Mike Leigh, des Virtuoses au Full Monty.
Ohé les fi lles, allez y en bande et prenez-y des forces, car le combat pour l’égalité continue.

R.D.

Titre Original : Titre Original : Made in DagenhamMade in Dagenham
Genre : Genre : Comédie dramatique, HistoriqueComédie dramatique, Historique

Nationalité : Nationalité : Grande-BretagneGrande-Bretagne
Durée : Durée : 1h531h53

Réalisateur : Réalisateur : Nigel ColeNigel Cole

Michela Marzano, Extension du domaine de la manipulation. De l’entreprise à la vie privée, Pluriel, 
2008,2010, 283 p, 8 euros

Vivons-nous dans « le meilleur des mondes », ce monde effrayant que nous décrivait 
Aldous Huxley dans son célèbre roman ? C’est la question posée par la philosophe 
Michela Marzano dans son essai Extension du domaine de la manipulation, de 
l’entreprise à la vie privée. Epluchant la « littérature » managériale, elle dévoile le 
culte de l’entreprise, hissée au rang d’institution totale, devenue la condition de tout 
épanouissement individuel. Nous sommes invités à devenir entrepreneurs de nous-
mêmes, « authentiques », « volontaires », « autonomes ». Bienvenue dans le monde 
de la « liberté individuelle », où chacun est responsable de sa réussite… et de son 
malheur, sommé de consentir à ce qu’on attend de lui, à se « sacrifi er » pour « se 
réaliser ». Un monde rêvé… pour le patronat ! Inutile d’en dire plus pour comprendre 
que ce discours ne peut que générer souffrance et mal-être chez les salariés. Car 
ce ne sont plus seulement leurs qualifi cations professionnelles que leurs hiérarchies mettent en cause, mais 
leurs « compétences individuelles », soit un ensemble de « savoir-être », de comportements plus ou moins 
adaptés aux nouvelles exigences de fl exibilité dans le contexte compétitif de la mondialisation. On peut 
certes regretter que cette analyse de la société capitaliste ne soit pas sous le prisme de la lutte des classes et 
des rapports d’exploitation qu’elle (re)produit. Car les idées ne tombent pas du ciel. Elles entrent dans la tête 
des gens et se matérialisent sous certaines conditions sociales. On ne peut donc les combattre effi cacement 
qu’en combattant les conditions mêmes qui les font naître ! Mais ce livre a au moins le mérite de rappeler 
les tendances mortifères du capitalisme à travers la dénonciation des méfaits psychiques de son idéologie 
dominante : le néo-libéralisme.

Patrick Chaudon

L’entreprise à visage humain… un oxymore ?
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